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1.1 Assuré 

Par « assuré », au sens du présent contrat, il faut entendre le Preneur d’assurance.

1.2 Compagnie

La société d’assurances AXA Assurances Luxembourg dont le social est situé au 1 Place de l’Etoile, 
L-1479 Luxembourg, qui accorde les garanties.

1.3 Dommages corporels

Atteinte à l’intégrité physique et/ou morale des personnes.

1.4 Dommages matériels

Toute détérioration ou destruction d’une chose ou substance, toute atteinte physique à  
des animaux.

1.5 Dommages immatériels

Préjudice pécuniaire résultant de la privation de jouissance d’un droit, de l’interruption 
d’un service rendu par une personne, ou par un bien meuble ou immeuble, ou de la perte 
d’un bénéfice, et directement consécutif à la survenance de dommages corporels ou  
matériels garantis.

1.6 Preneur d’assurance

La personne qui souscrit le contrat et à laquelle incombe le paiement de la prime ou toute personne 
qui lui sera substituée par accord des parties, ou les ayants-droit du Preneur d’assurance en cas 
de décès de ce dernier.

1.7 Résiliation

Arrêt définitif du contrat d’assurance, de ses effets et de ses garanties y relatives.

1.8 Suspension

Opération par laquelle la Compagnie cesse d’accorder sa couverture. Le contrat continue 
d’exister, il n’est ni résilié, ni frappé de nullité.

1 Définitions
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Les droits et obligations réciproques des parties contractantes sont déterminés par 
les présentes conditions d’assurances qui comprennent les conditions générales et 
spéciales, et par les conditions particulières du contrat et de ses avenants.

2.1 Formation du contrat

2.1.1 Existence, prise d’effet et durée

Le contrat est formé par la signature des parties contractantes. Il prend effet à la date indiquée 
aux conditions particulières. L’heure de la prise et de la cessation d’effet de l’assurance est 
fixée à zéro heure, sauf stipulation contraire. Les mêmes dispositions s’appliquent à tout 
avenant au contrat.

2.1.2 L’assurance est conclue pour la durée prévue aux conditions particulières.

Néanmoins, le Preneur d’assurance et la Compagnie ont le droit de résilier l’assurance 
chaque année à l’échéance annuelle de la prime, ou, à défaut à la date d’anniversaire de la 
prise d’effet du contrat, en envoyant une lettre recommandée à l’autre partie au moins trente 
jours avant cette date dans le chef du Preneur d’assurance et au moins soixante jours dans 
le chef de la Compagnie.

Sans préjudice de l’alinéa précédent, pour les contrats à primes annuelles, le Preneur 
d’assurance a le droit de résilier le contrat endéans un délai de trente jours à compter de la 
date d’envoi de l’avis d’échéance de la prime annuelle.

A la fin de la durée initiale d’assurance, l’assurance est reconduite tacitement d’année en 
année, sauf application de l’alinéa ci-dessus. L’assurance conclue pour une durée inférieure à 
une année ne se renouvelle pas tacitement. En aucun cas, la durée de la tacite reconduction 
ne peut être supérieure à une année.

2.2 Déclarations du preneur

2.2.1 Déclarations à la souscription – Conséquences

Le contrat est établi d’après les déclarations du Preneur d’assurance et la prime est fixée 
en conséquence. Le Preneur d’assurance doit déclarer exactement toutes les circonstances, 
connues de lui, qui sont de nature à faire apprécier par la Compagnie les risques qu’elle prend 
à sa charge.

Le contrat sera frappé de nullité lorsque l’omission ou l’inexactitude intentionnelle dans 
la déclaration induit la Compagnie en erreur sur les éléments d’appréciation du risque. 
En pareil cas, les primes payées lui demeureront acquises. La Compagnie aura droit tant 
au remboursement des sinistres éventuellement réglés qu’au paiement de toutes les 
primes échues jusqu’au moment où la Compagnie a eu connaissance de l’omission ou de 
l’inexactitude, à titre de dommages et intérêts. Par ailleurs, en cas de sinistre, la Compagnie 
peut décliner sa garantie. 

2 Conditions générales
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En cas d’omission ou de déclaration inexacte non intentionnelle, la Compagnie peut proposer, 
dans le délai d’un mois à compter du jour où elle a eu connaissance de cette déclaration,  
une modification du contrat avec effet au jour de cette connaissance. Toutefois, si la 
Compagnie prouve qu’elle n’aurait en aucun cas assuré le risque, elle peut résilier le contrat 
dans le même délai que celui mentionné ci-dessus.

Si la proposition de modification du contrat est refusée par le Preneur d’assurance ou si, 
au terme d’un délai d’un mois à compter de la réception de cette proposition, cette dernière 
n’est pas acceptée, la Compagnie peut résilier le contrat dans les quinze jours. Si un sinistre 
survient avant que la modification du contrat ou la résiliation ait pris effet, la Compagnie doit 
fournir la prestation. Si l’omission ou la déclaration inexacte peut être reprochée au Preneur 
d’assurance, la Compagnie n’est tenue de fournir la prestation que selon le rapport entre la 
prime payée et la prime que le Preneur d’assurance aurait dû payer.

2.2.2 Déclarations en cours de contrat – Conséquences

Le Preneur d’assurance doit dès qu’il en a connaissance et au plus tard dans un délai de huit 
jours déclarer à la Compagnie, par lettre recommandée, toute modification des circonstances 
constitutives du risque spécifiées aux conditions particulières.

2.2.2.1 En cas de diminution du risque

Lorsque le risque de survenance de l’événement assuré a diminué d’une façon sensible 
et durable à tel point que, si cette diminution avait existé au moment de la souscription du 
contrat, la Compagnie aurait certainement consenti l’assurance à des conditions différentes 
que celles existantes, cette dernière est tenue d’accorder une diminution de la prime avec 
effet au jour où elle a eu connaissance de cette diminution.

Si, dans le délai d’un mois à compter de la demande de diminution par le Preneur d’assurance, 
les parties ne parviennent pas à un accord sur la prime nouvelle, le Preneur d’assurance peut 
résilier le contrat.

2.2.2.2 En cas d’aggravation du risque ou de son intensité

Le Preneur d’assurance a l’obligation de déclarer les circonstances nouvelles ou les 
modifications de circonstances qui sont de nature à entraîner une aggravation sensible :

 - du risque de survenance de l’événement assuré ;

 - ou de l’intensité de ce risque.

En cas d’aggravation de manière telle que, si elle avait existé au moment de la souscription 
du contrat d’assurance, la Compagnie n’aurait pas consenti celle-ci aux mêmes conditions, 
elle doit, dans le délai d’un mois à compter du jour où elle a eu connaissance de 
l’aggravation, proposer la modification du contrat avec effet rétroactif au jour de l’aggravation.  
Si la Compagnie apporte la preuve qu’elle n’aurait en aucun cas assuré cette aggravation,  
elle peut résilier le contrat dans le même délai que celui prévu ci-dessus.

Dans le cas où la proposition de modification du contrat serait refusée par le Preneur d’assurance 
ou si, au terme d’un délai d’un mois à compter de la réception de cette proposition, le Preneur 
d’assurance ne l’a pas acceptée, la Compagnie peut résilier le contrat dans les quinze jours.
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Si un sinistre survient avant que la modification du contrat ou la résiliation ait pris effet,  
la Compagnie doit fournir la prestation. Il en est de même lorsque le défaut de déclaration de 
l’aggravation ne peut être reproché au Preneur d’assurance.

Si le défaut de déclaration de l’aggravation peut être reproché au Preneur d’assurance,  
la Compagnie n’est tenue de fournir la prestation que selon le rapport entre la prime payée et 
la prime que le Preneur d’assurance aurait dû payer.

Toutefois, si la Compagnie apporte la preuve qu’elle n’aurait en aucun cas assuré le risque 
aggravé, elle pourra limiter sa prestation au remboursement des primes payées afférentes à 
la période postérieure à l’aggravation.

2.2.3 Autres assurances

Si les risques garantis par le contrat sont ou viennent à être couverts par une autre assurance, 
le Preneur d’assurance doit en faire la déclaration à la Compagnie.

L’Assuré peut, en cas de sinistre, demander l’indemnisation à chaque assureur, dans les 
limites des obligations de chacun d’eux, et à concurrence de l’indemnité à laquelle il a droit.

2.3 Primes

2.3.1 Modalités de paiement des primes

2.3.1.1  Les primes (ou dans le cas de fractionnement de celles-ci, les fractions de primes) ainsi que 
les frais, taxes, charges et accessoires légalement admis, sont payables d’avance au domicile 
de la Compagnie ou du mandataire désigné par elle à cet effet. A chaque échéance annuelle 
de prime, la Compagnie avise le Preneur d’assurance de la date de l’échéance annuelle du 
contrat, du montant de la somme dont il est redevable ainsi que de l’existence, des modalités 
du droit de résiliation, de la date jusqu’à laquelle ce droit de résiliation peut être exercé et le 
cas échéant d’une majoration tarifaire.

2.3.1.2  A défaut de paiement, pour quelque motif que ce soit, d’une prime ou d’une fraction de 
prime dans les 10 jours de son échéance et indépendamment du droit pour la Compagnie de 
poursuivre l’exécution du contrat en justice, la garantie est suspendue à l’expiration d’un délai 
d’au moins 30 jours suivant l’envoi au Preneur d’assurance d’une lettre recommandée à son 
dernier domicile connu.

La lettre recommandée comporte mise en demeure du Preneur d’assurance de payer la prime 
échue, rappelle la date d’échéance et le montant de cette prime et indique les conséquences 
du défaut de paiement à l’expiration du délai prévu ci-dessus.

2.3.1.3  Aucun sinistre survenu pendant la période de suspension ne peut engager la garantie de la 
Compagnie. Celle-ci a le droit de résilier le contrat d’assurance 10 jours après l’expiration du 
délai de 30 jours visé ci-avant.

Le contrat non résilié reprend ses effets pour l’avenir, le lendemain à zéro heure du jour du 
paiement où ont été payées, à la Compagnie ou au mandataire désigné par elle à cet effet, 
de la prime échue ou, en cas de fractionnement de la prime annuelle, les fractions de prime 
ayant fait l’objet de la mise en demeure et de celles venues à échéance pendant la période de 
suspension ainsi que, le cas échéant, des frais de poursuite et de recouvrement.
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La suspension de la garantie ne porte pas atteinte aux droits de la Compagnie de réclamer 
les primes venant ultérieurement à échéance à condition que le Preneur d’assurance ait été 
mis en demeure. 

Ce droit est toutefois limité aux primes afférentes à deux années consécutives.

La garantie suspendue pour défaut de paiement de la prime est résiliée d’office après une 
suspension continue de 2 ans.

2.3.2 Modification du tarif

Dans le cas d’une augmentation de tarif, la Compagnie aura le droit d’appliquer la nouvelle 
prime à partir de la prochaine échéance annuelle.

La Compagnie doit dans ce cas notifier cette modification au Preneur d’assurance trente jours 
au moins avant la date d’effet de l’adaptation du tarif. Toutefois, le Preneur d’assurance a le 
droit de résilier le contrat endéans un délai de soixante jours à compter de la date d’envoi de 
l’avis d’échéance de la prime annuelle mentionnant la modification tarifaire.

En cas de diminution de tarif, la nouvelle prime sera appliquée de plein droit à partir de la 
prochaine échéance.

2.4 Sinistres

2.4.1 Obligations de l’Assuré et/ou du Preneur d’assurance

En cas de sinistre, l’Assuré et/ou le Preneur d’assurance doit/doivent :

 -  prendre toutes mesures raisonnables pour prévenir et atténuer les conséquences du 
sinistre ;

 -  donner dès que celui-ci est connu et au plus tard dans les 8 jours sauf cas fortuit ou 
de force majeure, avis du sinistre à la Compagnie, par écrit (de préférence, par lettre 
recommandée) ou verbalement contre récépissé ;

 -  indiquer dans la déclaration de sinistre ou, en cas d’impossibilité, dans une déclaration 
ultérieure faite dans le plus bref délai, la date, la nature, les causes, les circonstances, 
les conséquences et le lieu du sinistre, les noms, prénoms, âge et domicile des 
personnes lésées, le nom et l’adresse de l’auteur des dommages et, si possible,  
des témoins et préciser s’il a été établi un procès-verbal ou un constat par les 
représentants de l’autorité.

Faute pour le Preneur d’assurance et/ou l’Assuré de remplir ces formalités, sauf le cas fortuit 
ou de force majeure, la Compagnie aura droit de réduire sa prestation à concurrence du 
préjudice qu’elle aurait subi si l’Assuré et/ou le Preneur d’assurance avait/avaient satisfait 
à ses/leurs obligations.

Si de mauvaise foi, Preneur d’assurance ou l’Assuré fait de fausses déclarations sur la date, 
la nature, les causes, les circonstances et les conséquences d’un sinistre, la Compagnie peut 
décliner sa garantie.

 -  dans les assurances de la responsabilité civile, transmettre à la Compagnie, dès leur 
réception, tous avis, lettres, convocations, assignations, actes judiciaires et pièces 
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de procédure qui seraient adressés, remis ou signifiés à lui-même, à ses préposés 
ou à tous autres intéressés, sous peine, en cas de négligence, de tous dommages et 
intérêts dus à la Compagnie en réparation du préjudice qu’elle a subi ;

 -  s’abstenir de toute reconnaissance de responsabilité, transaction, fixation de dommage, 
de tout paiement ou de toute promesse d’indemnisation. Les reconnaissances de 
responsabilité, transaction, fixation de dommage, tout paiement ou toute promesse 
d’indemnisation pris à l’initiative de l’Assuré et/ou du Preneur d’assurance ne pourront 
en aucun cas engager la Compagnie y compris à l’égard des tiers.

2.4.2 Estimation des dommages

2.4.2.1 Frais de sauvetage et de prévention

A l’exception des frais engagés dans le cadre d’une pollution, la Compagnie garantit les frais 
de sauvetage et de prévention.

Les frais de sauvetage et de prévention sont ceux découlant :

 -  des mesures demandées par la Compagnie aux fins de prévenir ou d’atténuer les 
conséquences du sinistre, ou

 -  des mesures urgentes et raisonnables, prises d’initiative, par l’Assuré pour prévenir 
le sinistre en cas de danger imminent ou, si le sinistre a commencé, pour en prévenir 
ou en atténuer les conséquences.

Ils sont à la charge de la Compagnie lorsqu’ils ont été exposés en bon père de famille,  
alors même que les diligences faites l’auraient été sans résultat.

Le Preneur d’assurance s’engage à informer la Compagnie dès que possible des mesures 
qu’il a prises concernant ces frais.

Il est précisé, pour autant que de besoin, que restent à la charge du Preneur d’assurance les 
frais découlant des mesures tendant à prévenir un sinistre en l’absence de danger imminent 
ou lorsque le danger imminent est écarté.

Si l’urgence et la situation de danger imminent sont dues au fait que le Preneur d’assurance 
n’a pas pris en temps utile les mesures de prévention et d’entretien qui lui incombent 
normalement, les frais ainsi engagés ne seront pas considérés comme des frais de sauvetage 
à la charge de la Compagnie.

Ces frais sont à la charge de la Compagnie dans la mesure où ils se rapportent exclusivement 
à des prestations assurées par le présent contrat. La Compagnie n’est dès lors pas tenue des 
frais qui se rapportent à des prestations non assurées.

Sauf si la loi en décide autrement, les frais pris en charge le seront à concurrence du montant 
indiqué dans les conditions spéciales ou particulières. Ce dernier montant sera adapté en 
fonction de l’indice dont les mêmes conditions feraient mention.

Dans les assurances de dommages, pour déterminer le pourcentage des frais légitimement 
exposés, à prendre en charge par la Compagnie, il est recouru à une règle proportionnelle 
qui tient compte de l’importance de la franchise contractuelle par rapport à la hauteur totale 
du sinistre, en ce non compris les frais précités. En outre, et sauf dérogation prévue par 
les conditions spéciales ou particulières, si l’addition des dommages et des frais excède le 
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capital assuré, il pourrait être également tenu compte de l’importance de ce dépassement, 
en vue de procéder à la répartition ci-avant.

Dans les assurances de responsabilités, si à la suite d’un sinistre, il apparaît que le Compagnie 
n’est tenue que partiellement, les frais susvisés ne seront à sa charge que dans la même proportion.

En tout état de cause, et sauf le cas d’une exception résultant de la loi ou des conditions 
spéciales ou particulières, la Compagnie ne pourra pas être tenue d’acquitter davantage que 
le capital assuré, celui-ci constituant le maximum de ses engagements.

2.4.2.2 Prescription

2.4.2.2.1 Le délai de prescription de toute action dérivant du contrat d’assurance est de trois ans.

Le délai court à partir du jour de l’événement qui donne ouverture à l’action. Toutefois, lorsque 
celui à qui appartient l’action prouve qu’il n’a eu connaissance de cet événement qu’à une 
date ultérieure, le délai ne commence à courir qu’à cette date, sans pouvoir excéder cinq ans 
à dater de l’événement, le cas de fraude excepté.

En matière d’assurance de la responsabilité, le délai court, en ce qui concerne l’action récursoire 
de l’Assuré contre la Compagnie, à partir de la demande en justice de la personne lésée, soit 
qu’il s’agisse d’une demande originaire d’indemnisation, soit qu’il s’agisse d’une demande 
ultérieure ensuite de l’aggravation du dommage ou de la survenance d’un dommage nouveau.

En matière d’assurance de personnes, le délai court, en ce qui concerne l’action du bénéficiaire, 
à partir du jour où celui-ci a connaissance à la fois de l’existence du contrat, de sa qualité  
de bénéficiaire et de la survenance de l’événement duquel dépend l’exigibilité des  
prestations d’assurance.

2.4.2.2.2  Sous réserve de dispositions légales particulières, l’action résultant du droit propre que la personne 
lésée possède en vertu de la loi sur le contrat d’assurance contre la Compagnie assurant la 
responsabilité civile de la personne en cause, se prescrit par cinq ans à compter du fait générateur 
du dommage ou, s’il y a infraction pénale à compter du jour où celle-ci a été commise.

Toutefois, lorsque la personne lésée prouve qu’elle n’a eu connaissance de son droit envers 
la Compagnie qu’à une date ultérieure, le délai ne commence à courir qu’à cette date, sans 
pouvoir excéder dix ans à compter du fait générateur du dommage ou, s’il y a infraction 
pénale, du jour où celle-ci a été commise.

2.4.2.2.3  L’action récursoire de la Compagnie contre l’Assuré se prescrit par trois ans à compter du jour 
du paiement par l’assureur, le cas de fraude excepté.

2.4.2.2.4  Les délais de prescription susvisés peuvent être suspendus ou interrompus pour les motifs 
indiqués par la loi.

2.4.2.3 Procédure

La Compagnie, sous le nom de l’Assuré, a seule la direction de la procédure. A cet effet,  
le contrat lui donne tous pouvoirs nécessaires que l’Assuré s’engage à lui renouveler sur  
sa demande.

En cas d’action mettant en cause une responsabilité assurée par ledit contrat, la Compagnie, 
dans la limite de sa garantie :
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 -  se réserve la faculté d’assumer la défense de l’Assuré, de diriger le procès et d’exercer 
toutes voies de recours devant les juridictions civiles et commerciales ;

 -  a la faculté, avec l’accord de l’Assuré, de diriger la défense ou de s’y associer devant 
les juridictions pénales (si la ou les victimes n’ont pas été désintéressées).

A défaut de cet accord, la Compagnie peut néanmoins assumer la défense des intérêts 
civils de l’Assuré. La Compagnie peut exercer toutes voies de recours au nom de l’Assuré,  
y compris le pourvoi en cassation, lorsque l’intérêt pénal de l’Assuré n’est plus en jeu.  
Dans le cas contraire, elle ne peut les exercer qu’avec l’accord de celui-ci.

2.4.2.4 Transaction

La Compagnie a seule le droit, dans la limite de sa garantie, de transiger avec les personnes 
lésées ou leurs ayants droit.

Aucune reconnaissance de responsabilité ainsi qu’aucune transaction intervenant en dehors 
de la Compagnie ne lui sont opposables. Ne sont pas considérés comme une reconnaissance 
de responsabilité, l’aveu d’un fait matériel, le seul fait d’avoir procuré à la victime un secours 
urgent ou la prise en charge par l’Assuré des premiers secours pécuniaires et/ou des soins 
médicaux immédiats.

2.4.2.5 Frais - Amendes

A concurrence de la garantie, la Compagnie paie l’indemnité due en principal, les intérêts qui 
y sont afférents, les frais afférents aux actions civiles ainsi que les honoraires et les frais 
des avocats et des experts, mais seulement dans la mesure où ces frais ont été exposés par 
elle ou avec son accord ou, en cas de conflit d’intérêts qui ne soit pas imputable à l’Assuré,  
pour autant que ces frais n’aient pas été engagés de manière déraisonnable.

L’amende, en principal et accessoire, étant une pénalité et non une réparation civile, celle-ci 
n’incombe pas à la Compagnie ainsi que les frais de l’instance correctionnelle, sauf en ce qui 
concerne les intérêts civils.

2.5 Exclusions

2.5.1  Dans tous les cas où la Compagnie invoque la non-couverture d’un risque, il lui appartient 
d’établir le fait qui a conduit à l’extinction de son obligation.

2.5.2 Le contrat ne garantit pas :

•	  les dommages occasionnés par la faute intentionnelle ou dolosive de l’Assuré ou bien 
avec sa complicité ;

•	  les dommages se rattachant directement ou indirectement à un cas d’éruption de volcan, 
de tremblement de terre, d’avalanche, de chute de pierres ou de rochers, d’inondation, 
de crue de cours d’eau de surface ou d’eaux souterraines, d’insuffisance d’évacuation 
d’eau par les égouts, d’inondation, de raz-de-marée et de tout cataclysme de la nature, 
sauf convention contraire ;
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•	  les dommages résultant d’une guerre ou des faits de même nature, d’une agression 
bactériologique ou chimique, d’une guerre civile, d’une émeute, d’un attentat ou d’un 
conflit du travail et de tous actes de violence d’inspiration collective, accompagnés ou 
non de rébellion contre les autorités, sauf s’il est prouvé que la victime n’y a pris aucune 
part active, légitime défense exceptée ;

•	  les dommages se rattachant directement ou indirectement à une mesure de réquisition 
sous toute forme, à une occupation totale ou partielle de l’immeuble assuré ou contenant 
les biens assurés, par une force militaire ou de police, armée ou non, par des combattants 
réguliers ou irréguliers, armés ou non ;

•	  les dommages se rattachant directement ou indirectement à des effets directs ou indirects 
d’explosion, de dégagement de chaleur, d’irradiation, provenant de transmutation de noyaux 
d’atome ou de la radioactivité ou encore de radiation provoquée par la radiation artificielle 
de particules ou de tout phénomène atomique ;

•	  les dommages résultant de la présence ou de la dispersion d’amiante, de fibres d’amiante 
ou de produits contenant de l’amiante.

2.5.3  En outre, divers risques ou dommages peuvent être expressément exclus par les conditions 
spéciales ou par les conditions particulières.

2.5.4 Faute lourde

La Compagnie n’interviendra pas lorsque les dommages sont causés par la faute lourde  
d’un Assuré. Ces cas de faute lourde sont limitativement stipulés dans les conditions 
spéciales applicables.
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2.6 Résiliation

2.6.1 Résiliation par le Preneur d’assurance

Art. Droit de résiliation Délai de notification de 
la résiliation

Prise d’effet de la 
résiliation

2.6.1.1 chaque année à la date d’échéance 
annuelle de la prime

au moins trente jours avant la date 
de la prise d’effet du contrat ou 
avant l’échéance principale

à 00.00 heure du jour de la prise 
d’effet du contrat

2.6.1.2 chaque année en cas de 
reconduction tacite 

au moins trente jours avant le jour 
de la reconduction tacite

à 00.00 heure du jour de la 
reconduction tacite 

2.6.1.3 chaque année à la date d’échéance 
annuelle de la prime ;

dans les trente jours suivant la date 
d’envoi de l’avis d’échéance

le deuxième jour ouvrable suivant 
la date d’envoi de la lettre de 
résiliation, mais au plus tôt à la date 
de reconduction.

2.6.1.4 si la Compagnie a résilié : dans le mois suivant la notification 
de la résiliation au Preneur 
d’assurance par la Compagnie

dans le mois suivant la notification 
de la résiliation au Preneur 
d’assurance par la Compagnie

à l’expiration d’un délai d’un  
mois à compter du lendemain  
de la notification de la résiliation  
du présent contrat par le  
Preneur d’assurance

à l’expiration d’un délai d’un  
mois à compter du lendemain  
de la notification de la résiliation  
du présent contrat par le  
Preneur d’assurance

2.6.1.4.1 une ou plusieurs autres  
garanties couvertes par le  
contrat d’assurance ; 

2.6.1.4.2 un autre contrat d’assurance du 
Preneur d’assurance après sinistre ;

2.6.1.5 en cas de modification des tarifs 
dans les conditions prévues au  
point 2.3.2 ;

dans les soixante jours suivant la 
date d’envoi de l’avis d’échéance

le deuxième jour ouvrable suivant 
la date d’envoi de la lettre de 
résiliation, mais au plus tôt à la 
date de reconduction.

2.6.1.6 à défaut d’accord sur la fixation 
de la nouvelle prime en cas de 
diminution sensible et durable du 
risque, dans les conditions prévues 
au point 2.2.2.1.

dans le mois suivant la notification 
par la Compagnie de son refus 
de diminuer la prime, ou après 
l’écoulement du délai d’un mois 
suivant la demande de diminution 
du Preneur d’assurance sans que 
les parties contractantes aient pu 
se mettre d’accord sur la fixation de 
la nouvelle prime.

à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation.
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2.6.2 Résiliation par la Compagnie

Art. Droit de résiliation Délai de notification de 
la résiliation

Prise d’effet de la 
résiliation

2.6.2.1 chaque année à la date d’échéance 
annuelle de la prime

au moins soixante jours avant la 
date de la prise d’effet du contrat

à 00.00 heure du jour de la prise 
d’effet du contrat

2.6.2.2 chaque année en cas de 
reconduction tacite 

au moins soixante jours avant le jour 
de la reconduction tacite 

à 00.00 heure du jour de la 
reconduction tacite 

2.6.2.3 après la survenance d’un sinistre 
donnant lieu à indemnisation

dans le mois du premier paiement 
de la première prestation de  
la Compagnie

à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation

2.6.2.4 en cas de non-paiement d’une prime 
ou d’une fraction de prime dans les 
dix jours de son échéance

dès la notification de la résiliation

2.6.2.5 en cas de manquement frauduleux 
du Preneur d’assurance et/ou de 
l’Assuré aux obligations qui lui / leur 
incombent en cas de sinistre

dans le mois de la découverte de  
la fraude

à l’expiration d’un délai de trente 
jours à compter de la notification  
de la résiliation

2.6.2.6 en cas d’omission ou d’inexactitude 
non intentionnelle dans la 
description du risque lors de la 
conclusion du contrat, ou en cas 
d’aggravation du risque en cours de 
contrat :

•	  si la proposition de modification 
du contrat faite au Preneur 
d’assurance dans les conditions 
prévues aux points 2.2.1 et 
2.2.2.2 :

 – est refusée ;

 –  n’est pas acceptée au  
terme d’un délai d’un mois  
de réflexion

•	  si la Compagnie apporte la 
preuve qu’elle n’aurait en aucun 
cas assuré le risque

•	 dans les quinze jours suivant :

 –  le refus de la part du Preneur 
d’assurance ;

 –  l’écoulement du délai de 
réflexion d’un mois, sans que 
le Preneur d’assurance ait 
manifesté son acceptation de 
la proposition ;

•	  dans le mois à compter du 
jour où la Compagnie a eu 
connaissance de l’omission,  
de l’inexactitude ou de 
l’aggravation du risque

•	  à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation ;

•	  à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation

2.6.2.7 en cas de décès du Preneur 
d’assurance

dans les trois mois du jour où la 
Compagnie a eu connaissance  
du décès

à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation

2.6.2.8 en cas de faillite du Preneur 
d’assurance.

dans le mois suivant l’expiration 
d’un délai de trois mois après la 
déclaration en faillite.

à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation. 
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2.6.3 Résiliation par les ayants droit

Art. Droit de résiliation Délai de notification de 
la résiliation

Prise d’effet de la 
résiliation

2.6.3.1 en cas de décès du Preneur 
d’assurance.

Si la résiliation n’est pas 
demandée, le contrat continue 
sans autres formalités pour 
compte des ayants droit qui restent 
solidairement et indivisiblement 
tenus des obligations découlant  
de l’assurance.

dans les trois mois et quarante jours 
du décès du Preneur d’assurance.

à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation.

2.6.4 Résiliation par le curateur

Art. Droit de résiliation Délai de notification de 
la résiliation

Prise d’effet de la 
résiliation

2.6.4.1 en cas de faillite du Preneur 
d’assurance.

dans les trois mois qui suivent la 
déclaration de faillite.

à l’expiration d’un délai d’un mois 
à compter du lendemain de la 
notification de la résiliation. 

2.6.5 Formes de la résiliation

La résiliation du contrat est notifiée soit par lettre recommandée à la poste, soit par exploit 
d’huissier ou par remise de la lettre de résiliation contre récépissé.

2.7  Opposabilité des exceptions, nullités et déchéances - droit de recours  
de la Compagnie

2.7.1  Dans toute assurance de la Responsabilité Civile non obligatoire, les exceptions, nullités ou 
déchéances antérieures au sinistre, c’est-à-dire antérieures à la réalisation du dommage,  
sont opposables à la victime, alors qu’elles lui sont souvent inopposables dans les assurances 
de la Responsabilité Civile rendues obligatoires par la loi.

2.7.2  Dans les contrats d’assurance de la Responsabilité Civile et sauf restriction qui résulterait de 
la loi, la Compagnie peut se réserver un droit de recours contre le Preneur d’assurance et, 
s’il y a lieu, contre l’Assuré autre que le Preneur, dans la mesure où elle aurait pu refuser ou 
réduire ses prestations d’après la loi ou le contrat d’assurance.

2.8 Subrogation

Sauf pour les assurances à caractère forfaitaire, la Compagnie est subrogée jusqu’à 
concurrence des indemnités payées dans tous les droits de l’Assuré ou du bénéficiaire contre 
les tiers auteurs ou responsables du dommage.
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La subrogation ne peut en aucun cas nuire à l’Assuré ou au bénéficiaire qui n’a été indemnisé 
qu’en partie ; celui-ci peut exercer ses droits pour le surplus et conserve à cet égard la 
préférence sur la Compagnie, conformément à l’article 1252 du Code civil.

Si la subrogation ne peut plus, du fait de l’Assuré ou du bénéficiaire, opérer en faveur de 
la Compagnie, celle-ci peut réclamer la restitution de l’indemnité versée dans la mesure du 
préjudice subi.

2.9 Différends

2.9.1 Conciliation

Si malgré les efforts déployés par la Compagnie pour résoudre les problèmes qui peuvent 
survenir au cours du contrat le Preneur d’assurance n’a pas obtenu une réponse satisfaisante, 
il lui appartient de faire part de ses doléances à la direction générale de la Compagnie. Il 
peut également solliciter la médiation de l’Association des Compagnies d’Assurances ou de 
l’Union Luxembourgeoise des Consommateurs, cela sans préjudice de la possibilité d’intenter 
une action en justice.

2.9.2 Loi applicable et juridiction compétente

Le contrat est régi par la loi luxembourgeoise. Toute contestation entre le Preneur d’assurance 
et la Compagnie née à l’occasion du contrat est de la compétence exclusive des tribunaux du 
Grand-Duché de Luxembourg, sans préjudice de l’application des conventions internationales.

2.9.3 Prescription

Toute action dérivant du contrat est prescrite après trois ans, à compter de l’événement qui 
y donne ouverture. Cette prescription peut être étendue dans les limites prévues par la loi.

2.10 Domicile - Communication

Le domicile du Preneur d’assurance est élu de droit à l’adresse indiquée dans les conditions 
particulières, à moins que le Preneur d’assurance n’ait notifié par écrit à la Compagnie un 
changement de domicile. Les notifications du Preneur d’assurance à la Compagnie sont à 
adresser par écrit au siège de la Compagnie. Le Preneur d’assurance doit immédiatement 
déclarer à la Compagnie, par lettre recommandée, tout changement de domicile à l’étranger.

Pendant la durée du contrat, les notifications de la Compagnie seront valablement faites au 
domicile connu du Preneur d’assurance. 

S’il y a plusieurs Preneurs d’assurance, chacun agit pour le compte de l’autre. Ils sont, 
en outre, tenus solidairement et indivisiblement des obligations découlant du contrat. Toute 
communication de la Compagnie adressée à l’un d’eux est valable à l’égard de tous.
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Pour autant qu’il n’y soit pas expressément dérogé par les présentes conditions spéciales, 
les conditions générales sont d’application.

3.1 Objet et étendue de la garantie

Conformément au Règlement grand-ducal du 13 mars 2013 fixant les conditions générales 
auxquelles doivent satisfaire les contrats d’assurance garantissant la responsabilité civile 
chasse, la Compagnie assure le Preneur d’assurance contre les conséquences pécuniaires 
de la responsabilité civile qu’il peut encourir aux termes des articles 1382 à 1384 du Code 
Civil ou par application de l’article 136 du Code de la Sécurité Sociale à raison de dégâts 
corporels et matériels causés à des tiers par maladresse ou imprudence.

Sont couverts plus particulièrement les dommages causés à des tiers à raison des accidents 
occasionnés :

3.1.1 par un acte de chasse;

3.1.2  par une arme de chasse ou de destruction au cours et à l’occasion de la chasse depuis le 
moment où l’Assuré a quitté sa résidence pour se rendre sur les lieux de chasse jusqu’à son 
retour, ainsi qu’à l’occasion de son nettoyage à domicile ;

3.1.3  comme organisateur de parties de chasse à raison de dommages causés par les invités ou 
autres personnes pour lesquelles il serait reconnu civilement responsable, étant précisé que 
la responsabilité civile de ces personnes reste toutefois exclue de la garantie.

3.1.4  comme propriétaire, détenteur ou usager de matériel de chasse y compris les miradors  
de chasse ;

3.1.5 comme propriétaire et détenteurs de chiens de chasse ;

3.1.6  par le personnel de chasse dans l’exercice de ses fonctions pour compte du Preneur d’assurance 
à l’occasion de la chasse et des activités y relatives ;

3.1.7  par le feu ou les explosions ayant pris naissance sur le terrain de chasse à l’occasion de la 
chasse et des activités y relatives ;

3.1.8 par l’emploi de produits toxiques autorisé préalablement par les autorités compétentes.

3.2 Extension des risques couverts 

En plus des risques visés au point 3.1 ci-dessus, la Compagnie garantit également sans 
surprime :

3.2.1  la responsabilité civile du Preneur d’assurance encourue en vertu de l’article 1385 du code 
Civil en sa qualité de propriétaire ou gardien de chiens de chasse ;

3.2.2  la responsabilité civile du Preneur d’assurance en sa qualité de propriétaire, détenteur ou usager 
d’armes, à l’occasion de compétitions sportives de chasse et de concours ou exercices de tir 
non militaires dans un cadre réglementé et autorisé par les lois et règlements en vigueur ;

3 Conditions spéciales responsabilité civile chasse
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3.2.3  la responsabilité civile personnelle que peut encourir le personnel de chasse à l’égard de tiers 
dans l’exercice de ses fonctions pour compte du Preneur d’assurance à l’occasion de la chasse 
et des activités y relatives.

Toutefois, la responsabilité civile du personnel de chasse comme tireur ou chasseur à l’aide 
d’armes à feu reste exclue de la garantie.

Toute autre extension de la garantie devra faire l’objet d’une stipulation spéciale aux conditions 
particulières.

3.3 Tiers

Par tiers bénéficiant de la couverture, il faut entendre toute personne autre que les suivantes :

3.3.1  le Preneur d’assurance et tous ceux dont la responsabilité civile est couverte par le présent  
contrat, étant précisé que le rabatteur non salarié ayant subi un dommage corporel est 
indemnisé;

3.3.2  le conjoint des personnes visées à l’alinéa qui précède, non séparé de corps ou de fait,  
les partenaires au sens de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats de ces mêmes personnes ainsi que les parents ou alliés en ligne directe des 
mêmes personnes, à la condition qu’ils habitent sous leur toit et soient entretenus de leurs 
deniers, étant précisé que sont cependant indemnisés les dommages corporels causés par 
un accident résultant, lors de l’activité de chasse, d’une arme de chasse ;

3.3.3  les personnes bénéficiant de lois spéciales sur la réparation des dommages résultant d’accidents 
de travail, sauf dans la mesure où ces personnes conservent une action en responsabilité 
civile contre l’Assuré.

3.4 Risques exclus

Outre les exclusions prévues aux conditions générales, la Compagnie ne garantit pas :

3.4.1  les dommages causés par des produits ou marchandises après leur livraison ;

3.4.2  les dommages causés par l’emploi de produits toxiques non autorisé préalablement par les 
autorités compétentes ;

3.4.3  les dégâts causés par le gibier aux cultures et plantations ;

3.4.4  la responsabilité civile du Preneur d’assurance comme propriétaire, locataire ou occupant à 
quelque titre que ce soit, de bâtiments et abris de chasse fixes ou mobiles, sauf convention 
contraire. En cas de convention contraire, restent toujours exclus les dégâts matériels causés 
par le feu ou les explosions, si ces événements ont pris naissance dans le bâtiment ou l’abri 
de chasse ;

3.4.5  la responsabilité découlant de la propriété, de la garde ou de l’usage d’un véhicule à moteur 
de toute catégorie ;
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3.4.6  les dommages causés aux objets ou animaux confiés au Preneur d’assurance ou Assuré à 
quelque titre que ce soit.

3.5 Limites territoriales

L’assurance est valable en Europe à l’exception des pays suivants :

Albanie, Turquie et tous les pays de l’ex-URSS et de l’ex-Yougoslavie non intégrés à l’Union 
Européenne.

3.6 Inopposabilité

Aucune déchéance n’est opposable aux victimes d’accidents ou leurs ayants droit sauf celle 
résultant de la suspension ou de l’annulation du contrat conformément à l’article 66 de la loi 
du 25 mai 2011 relative à la Chasse.

3.7 Etendue et limitations de la garantie

Le montant de la garantie de la Compagnie, pour chaque sinistre, a pour limite en principal, 
intérêts et frais les sommes fixées aux conditions particulières. 

La garantie minimum du contrat d’assurance s’élève, par évènement, à 1.500.000 euros pour 
les préjudices corporels et à 125.000 euros pour les dégâts matériels.

S’il y a plusieurs lésés et si la totalité des indemnités dues excède la garantie, les droits 
des lésés contre la Compagnie sont réduits proportionnellement jusqu’à concurrence de  
la garantie.

La garantie s’applique aux demandes en réparation, formulées par écrit à l’encontre des 
Assurés ou de la Compagnie, introduites pour un dommage survenu pendant la période de 
validité du contrat.

La garantie est également accordée alors même que la demande en réparation serait formulée 
après l’expiration du contrat mais, en tout état de cause, dans les trois ans de la survenance 
du dommage réalisé pendant la période d’assurance.
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Les présentes conditions spéciales sont applicables si les conditions particulières 
mentionnent que la Protection Juridique est accordée. 

Les conditions générales ainsi que les conditions spéciales de l’assurance responsabilité 
Civile s’appliquent aux présentes conditions.

4.1 Objet et étendue de la couverture

4.1.1 Défense

La Compagnie assume sur le plan pénal la défense de l’Assuré lorsque, à l’occasion d’un 
sinistre couvert par les présentes conditions spéciales, il est poursuivi du chef :

 - d’infractions aux lois et règlements ;

 - d’homicide ou de blessures involontaires.

4.1.2 Recours

La Compagnie exerce également le recours contre un tiers dont la responsabilité civile  
extracontractuelle est engagée, pour obtenir l’indemnisation :

 -  des dommages corporels encourus par un Assuré au titre de la garantie responsabilité 
civile Chasse ;

 -  des dommages matériels causés aux biens affectés à l’activité professionnelle de 
l’Assuré, ainsi qu’aux dommages immatériels qui en sont la conséquence, pour autant 
que ceux-ci soient supérieurs à 250€.

La Compagnie n’exercera le recours pour obtenir l’indemnisation de dommages immatériels 
qui ne sont pas la conséquence de dommages corporels ou de dommages matériels,  
que dans le cas où les Assurés auraient bénéficié de l’assurance responsabilité civile s’ils 
avaient eux-mêmes causé ces dommages.

4.1.3 Exclusions

La défense pénale ne sera pas assumée ni les recours exercés :

 -  en cas de dommages subis par les préposés et par les personnes occasionnellement 
mises à la disposition de l’Assuré ;

 -  en cas de litige entre personnes dont la responsabilité civile est couverte par la 
présente assurance ;

 -  en cas de dommages relevant de la responsabilité civile après livraison de produits, 
après exécution des travaux ou professionnelle.

La Compagnie peut, sous réserve du point 4.5, refuser d’exercer le recours, s’il résulte 
des renseignements recueillis, que le tiers, dont la responsabilité est mise en cause,  
est insolvable.

4 Protection Juridique
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4.2 Frais pris en charge par la Compagnie

En vertu du point 4.1 et en fonction des prestations fournies en vue de la solution du litige 
garanti, la Compagnie prend en charge dès le premier euro et sans que l’Assuré doive en 
faire l’avance :

 - les frais de constitution et de traitement du dossier par ses soins ;

 - les frais d’expertise ;

 - les frais de procédures judiciaires et extrajudiciaires à charge de l’Assuré ;

 - les frais et honoraires d’huissier ;

 - les frais et honoraires d’avocat.

Dans l’hypothèse où l’état de frais et honoraires fait apparaître un montant anormalement 
élevé, l’Assuré s’engage à solliciter de l’autorité ou de la juridiction compétente qu’elle statue, 
aux frais de la Compagnie, sur l’état de frais et honoraires. A défaut, la Compagnie se réserve 
la faculté de limiter son intervention.

En outre, la Compagnie rembourse les frais de déplacement et de séjour légitimement et  
raisonnablement exposés par l’Assuré lorsque sa comparution personnelle devant un tribunal 
étranger est légalement requise ou ordonnée par une décision judiciaire.

La Compagnie ne prend pas en charge :

 -  les frais et honoraires engagés par l’Assuré avant la déclaration de litige ou ultérieurement 
sans avertir la Compagnie, sauf urgence justifiée ;

 - les pénalités, amendes, transactions avec le Ministère Public ;

 -  les sommes en principal et accessoire que l’Assuré pourrait être amené à payer dans 
le cadre du litige pour lequel l’intervention de l’assureur est sollicitée.

4.3 Montant des garanties

Les frais énoncés au point 4.2 sont pris en charge par la Compagnie à concurrence de la 
somme fixée aux conditions particulières.

Ne sont pas pris en considération pour la détermination de ce montant, les frais de gestion 
interne du dossier par la Compagnie ainsi que les frais et honoraires de la consultation de 
l’avocat prévue au point 4.7.

Lorsque plusieurs Assurés sont impliqués dans un litige, le Preneur d’assurance précise à la 
Compagnie les priorités à accorder dans l’épuisement des montants garantis.

4.4 Franchise

La Compagnie prend en charge les frais énoncés au point 4.2 sans retenir de franchise dès lors 
que l’enjeu du litige, s’il est évaluable, dépasse le montant fixé aux conditions particulières.

Ce seuil d’intervention n’est pas d’application en matière pénale.
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4.5 Insolvabilité des tiers

Si la personne, dûment identifiée, responsable du dommage dont l’indemnisation est 
poursuivie à l’occasion d’un litige garanti, est reconnu insolvable, la Compagnie règle à 
l’Assuré l’indemnité mise à charge de cette personne jusqu’à concurrence, par litige, de la 
somme indiquée aux conditions particulières dans la mesure où aucun organisme public ou 
privé ne peut en être déclaré débiteur.

4.6 Libre choix de l’avocat

L’Assuré a la liberté de choisir un avocat ou, dans la mesure où la loi applicable à la 
procédure le permet, toute autre personne ayant les qualifications requises pour la défense de  
ses intérêts :

4.6.1 en cas de poursuites pénales ;

4.6.2  lorsqu’un recours ne trouvant pas de solution amiable et qu’une procédure judiciaire ou 
administrative doit être engagée ;

4.6.3  chaque fois que surgit un conflit d’intérêts entre l’Assuré et la Compagnie ; dans ce cas,  
la Compagnie invite son Assuré à faire usage de son choix.

La liberté de choisir un avocat par l’Assuré s’exerce en cas de procédure engagée à l’étranger.

Si l’Assuré le demande, la Compagnie peut le conseiller dans son choix.

En vue de bénéficier de la prise en charge des frais et honoraire d’avocat, l’Assuré s’engage 
– sauf urgence justifiée – à communiquer préalablement et par écrit le nom de son avocat à la 
Compagnie, à l’avertir de la mise en oeuvre et du suivi de ladite procédure.

L’Assuré et la Compagnie exercent conjointement la direction de la procédure.

Si l’Assuré décide de changer l’avocat en cours de procédure, la Compagnie ne prendra en 
charge que les frais et honoraires qui auraient résulté de l’intervention d’un seul avocat.

S’il s’agit d’une procédure engagée au Grand-Duché de Luxembourg et que l’Assuré choisit 
un avocat à l’étranger, la Compagnie limitera le remboursement des frais de déplacement 
de cet avocat à ce qu’elle aurait dû normalement payer si l’Assuré avait choisi un avocat au  
Grand-Duché de Luxembourg.

4.7 Arbitrage

En cas de conflit d’intérêt entre la Compagnie et l’Assuré ou de désaccord quant au règlement 
du litige, le différend est soumis, sans préjudice au point 4.6.3, à deux arbitres désignés l’un 
par la Compagnie, l’autre par le Preneur d’assurance.

A défaut d’entente entre eux, ils sont départagés par un troisième arbitre désigné par eux. 
Faute par l’une des parties de nommer son propre arbitre, ou faute par les deux arbitres de 
s’entendre sur le choix du troisième, la nomination en sera faite par ordonnance du Président 
du tribunal d’arrondissement du domicile du Preneur d’assurance, statuant en référé.
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Leur décision est définitive et sans appel.

Chaque partie supporte les honoraires de son arbitre et la moitié de ceux du tiers arbitre.

Si, avant tout arbitrage ou contrairement à l’avis des arbitres, le Preneur d’assurance exerce 
une action judiciaire et obtient une solution plus favorable par rapport à l’avis de la Compagnie 
ou des arbitres, la Compagnie l’indemnise des frais exposés pour l’exercice de cette action.

4.8 Etendue territoriale

Sauf mention contraire aux conditions particulières, l’assurance est valable dans les 
mêmes limites territoriales que l’assurance de responsabilité civile à laquelle est rattachée  
cette garantie.



Nous comprenons que la souscription d’une assurance soulève de 
nombreuses et légitimes questions. 

“Ai-je choisi la bonne compagnie, m’a-t-on conseillé le bon produit, 
serai-je bien remboursé en cas de sinistre… en résumé, puis-je avoir 
confiance ? ”…

Nous sommes convaincus que cette confiance doit se gagner jour 
après jour.

C’est pourquoi, chez AXA nous nous engageons à adopter en toutes 
circonstances les trois attitudes suivantes  : 

Être disponible, être attentionné, être fiable.

Pour plus de détails, contactez votre conseiller AXA

AXA Assurances Luxembourg S.A. – 1, place de l’Etoile L-1479 Luxembourg – B.P. 1661 L-1016 Luxembourg 

Tél. : (+352) 44 24 24-1 – Fax : (+352) 44 24 24 4300 – R.C.S. Luxembourg : B 84514

prévoyance 
épargne
pension complémentaire
investissements & placements
multirisques habitation
déplacements & loisirs
santé 

(+352) 44 24 24 - 1
www.axa.lu
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